
RÉGION

AUVERGNE- RHÔNE-

ALPES

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N° 84-2022-050

PUBLIÉ LE 16 MARS 2022



Sommaire

38_REC_Rectorat de l'Académie de Grenoble / Division des examens et

concours

84-2022-03-14-00007 - Arrêté Jury VAE - BTS Commerce International -

17/03/2022 (1 page) Page 3

84-2022-03-09-00002 - Arrêté Jury VAE BTS Communication - 28/03/2022 (1

page) Page 4

63_DIR_Direction Interdépartementale des Routes du Massif-Central /

84-2022-03-07-00015 - Annexe 1 arreté 2022-DIRMC-012 (3 pages) Page 5

84-2022-03-07-00014 - ARRETE 2022-DIRMC-012 du 07032022 (4 pages) Page 8

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes /

84-2022-03-15-00005 - Arrêté N° 2022-01-0010 Portant renouvellement et

modification de l�autorisation de la pharmacie à usage intérieur du Centre

médical MANGINI au PLATEAU D�HAUTEVILLE (01110)

 (3 pages) Page 12

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes / Direction de

l'offre de soins finances

84-2022-03-15-00006 - -	Pour la région ARA: Arrêtés 2022-20-0175 à

2022-20-0205 fixant le montant des ressources d�assurance maladie pour

les hôpitaux de proximité d'Auvergne Rhône-Alpes au titre de l�activité

déclarée pour le mois de janvier 2022 (62 pages) Page 15

84-2022-03-15-00004 - Arrêté 2022-18-0341 portant détermination des

crédits FIR alloués au titre de l'année 2022-avt phase 1 (3 pages) Page 77

84_SGAR_Secrétariat général pour les affaires régionales

d'Auvergne-Rhône-Alpes / SGAR

84-2022-03-16-00002 - Arrêté préfectoral n° 2022-57 du 16 mars 2022

portant délégation de signature à Mme Régine MARCHAL-NGUYEN,

directrice régionale de l�alimentation, de l�agriculture et de la forêt par

intérim, au titre de l�Établissement national des produits de l�agriculture et

de la mer (FranceAgriMer) (2 pages) Page 80

84-2022-03-16-00001 - Arrêté préfectoral n° 2022-58 du 16 mars 2022

portant délégation de signature à Mme Régine MARCHAL-NGUYEN,

directrice régionale de l�alimentation, de l�agriculture et de la forêt

d�Auvergne-Rhône-Alpes par intérim. (6 pages) Page 82



- Vu la loi 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale ;
- Vu les articles 643-1 à 645-35 du Code de l'éducation ;
- Vu la circulaire n°2019-010 du 30 janvier 2019 relative à la procédure de validation des acquis de l’expérience.

ARRETE

CHASSAGNON PASCAL
PIERRE

PROFESSEUR CERTIFIE CLASSE NORMALE      
LGT ALAIN BORNE - MONTELIMAR CEDEX

IDELOVICI PHILIPPE
INSPECTEUR D'ACADÉMIE - INSPECTEUR
PÉDAGOGIQUE RÉGIONAL HORS CLASSE
RECTORAT ACADEMIE DE GRENOBLE - GRENOBLE

PRESIDENT DE JURY

RENAUT STEPHANIE PROFESSIONNEL
. MEMBRE DE LA PROFESSION - VALENCE

RICHIT ODILE
PROFESSEUR CERTIFIE CLASSE NORMALE      
LPO LYC METIER GABRIEL FAURE - TOURNON SUR
RHONE CEDEX

VICE PRESIDENT DE
JURY

Article 2 : Le jury se réunira  au LGT LES TROIS SOURCES à BOURG LES VALENCE le jeudi 17 mars 2022 à
08:30.

Article 3 : La secrétaire générale de l'académie de Grenoble est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Pour le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation,

La rectrice de l'académie de Grenoble

Hélène Insel

N° DECDIR/XIII/22/64 du 14 mars 2022

DECDIR
Réf N° DECDIR/XIII/22/64
Affaire suivie par le bureau des VAE
04 76 74 75 15/ 75 79/ 75 44
Mél : vae@ac-grenoble.fr

Article 1 : Le jury de validation des acquis de l'expérience -  spécialité BTS  COMMERCE INTERNATIONAL A
REFERENT.COMMUN EUROPEEN, est composé comme suit pour la session 2022 :

Rectorat de Grenoble
7, place Bir-Hakeim CS 81065
38021 Grenoble Cedex 1
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- Vu la loi 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale ;
- Vu les articles 643-1 à 645-35 du Code de l'éducation ;
- Vu la circulaire n°2019-010 du 30 janvier 2019 relative à la procédure de validation des acquis de l’expérience.

ARRETE

CHEVRIER MARJORIE PROFESSEUR CERTIFIE CL EXCEPTIONNELLE   
LPO ELLA FITZGERALD - ST ROMAIN EN GAL

VICE PRESIDENT DE
JURY

MIGNEROT LIONEL PROFESSEUR AGREGE HORS CLASSE           
LPO ELLA FITZGERALD - ST ROMAIN EN GAL

OUARI CAROLE PROFESSIONNEL
. MEMBRE DE LA PROFESSION - LYON CHEQUES

RUCHON GILLES
INSPECTEUR DE L'ÉDUCATION NATIONALE HORS-
CLASSE
RECTORAT ACADEMIE DE GRENOBLE - GRENOBLE

PRESIDENT DE JURY

Article 2 : Le jury se réunira  au LPO ELLA FITZGERALD à ST ROMAIN EN GAL le lundi 28 mars 2022 à 12:45.

Article 3 : La secrétaire générale de l'académie de Grenoble est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Pour le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation,

La rectrice de l'académie de Grenoble

Hélène Insel

N° DECDIR/XIII/22/59 du 9 mars 2022

DECDIR
Réf N° DECDIR/XIII/22/59
Affaire suivie par le bureau des VAE
04 76 74 75 15/ 75 79/ 75 44
Mél : vae@ac-grenoble.fr

Article 1 : Le jury de validation des acquis de l'expérience -  spécialité BTS  COMMUNICATION, est composé
comme suit pour la session 2022 :

Rectorat de Grenoble
7, place Bir-Hakeim CS 81065
38021 Grenoble Cedex 1

1/1

















 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

 

 



 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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1/2 010009132 

vâ 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• JO Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0175 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH  INTERCOM  AIN VAL DE SAONE 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 010009132 Etablissement : CH  INTERCOM  AIN VAL DE SAONE 

ARTICLE 1 —Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 — Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

126 646.42 « 

0.00 € 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier"  (ESE)  : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU)  : 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN): 0.00 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitenciaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 — Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

AGENCÉ RÉ(510NAIÀ LIE Sf.ig IL A.PitliC,NL-RHONÉ-ALPES 

241 rue Garibaldi -  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DP0) de l'ARS (ars-ara-

 

0.00 

0.00 € 

0.00« 



2/2 010009132 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

'1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 50 984.39 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 50 984.39 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du Il de l'article R.162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 126 646.42 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 126 646.42 € 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 



1/2 010780120 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhêne-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0176 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH DE MEXIMIEUX 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 010780120 Etablissement : CH DE MEXIMIEUX 

ARTICLE 1 -Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 - Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

68 092.28 

0.00 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU)  : 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 0.00 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitentiaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 - Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

P,5eNCt CL SAN fÉ AUVERGNL-RHÔt,C.Al , ES 
241 rue Garibaldi -  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.santeifr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du ter août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l'ARS (ars-ara-

 

0.00 € 

0.00 € 

0.00 € 



2/2 010780120 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 68 092.28 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 68 092.28 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du Il de l'article R. 162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 52 192.42 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 68 092.28 € 



1/2 010780138 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
.Égalité 
Fraternité 

ar 
• 1/ Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0177 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH DE PONT DE VAUX 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 010780138 Etablissement : CH DE PONT DE VAUX 

ARTICLE 1 —Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 — Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

88 465.33 € 

0.00 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU): 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 0.00 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitentiaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 — Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

AGEPOI, RËGiC,IAlt DE SANTE AUVERCiNILPHONE ALPES 
241 rue Garibaldi -  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 . www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l'ARS (ars-ara-

 

0.00 € 

0.00 

0.00 € 



2/2 010780138 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 88 465.33 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 88 465.33 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du Il de l'article R. 162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 67 027.50 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 88 465.33 € 



1/2 030002158 

Wal 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
.dgalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0178 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH DPT COEUR DU BOURBONNAIS 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FIN ESS 030002158 Etablissement : CH DPT COEUR DU BOURBONNAIS 

ARTICLE 1 —Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 78 744.17 € 

  

ARTICLE 2 — Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 
786.00 € 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU): 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 786.00 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE): 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitenciaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 — Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

AGENCE REGIONALE DE SANIE AUVERGNL-RHONE-A11-'25 
241 rue Garibaldi -  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sente.fr 

Conformément au réglement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du ter août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l'ARS (ars-ara-

 

0.00 € 

0.00 

0.00 € 



2/2 030002158 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 37 904.99 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 37 904.99 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du Il de l'article R. 162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 78 744.17 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 78 744.17 € 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 



1/2 030780126 

MILIE 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE - 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhêne-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0179 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH DE BOURBON L'ARCHAMBAULT 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FIN ESS 030780126 Etablissement : CH DE BOURBON L'ARCHAMBAULT 

ARTICLE 1 —Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 — Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

67 843.58 € 

0.00 € 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU)  : 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 0.00 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE): 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitentiaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 — Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

AGENCL RÉGIONALE DI, SAN Er F,UVE,Vci RHÔNE-A, ^FSI 
241 rue Garibaldi -  CS  93383 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l'ARS (ars-ara-

 

0.00 € 

0.00 € 

0.00 € 



2/2 030780126 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 12 848.74 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 12 848.74 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 C 
au titre des transports : 0.00 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du Il de l'article R. 162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 67 843.58 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 67 843.58 € 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) =1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 



1/2 070000096 

ME".. 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhûne-Alpes 

Arrêté  re  2022-20-0180 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

HOPITAL DE MOZE 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N FINESS 070000096 Etablissement : HOPITAL DE MOZE 

ARTICLE 1 —Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 — Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

127 328.93 € 

292.84 € 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU)  : 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 292.84 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitenciaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 — Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

'.C,ENCE REGIONALE  LEE  SANIE AUVERGNE-RHONL ALPES 
241 rue Garibaldi -  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l'ARS (ars-ara-

 

0.00 « 

0.00 € 

0.00 € 



2/2 070000096 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 127 328.93 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 126 461.07 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 867.86 € 
au titre des transports : 0.00 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du Il de l'article R.162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 120 272.25 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 127 328.93 € 



1/2 070004742 

MLI 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0181 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CHI DE ROCHER LARGENTIÈRE 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 070004742 Etablissement : CHI DE ROCHER LARGENTIÈRE 

ARTICLE 1 -Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 33 854.33 « 

  

ARTICLE 2 - Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 
au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU)  : 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 0.00 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitentiaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 - Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

AGENCE RL GIONALE DE SANIE AEIVEIEGNERHODE-NEPES 
241 rue Garibaldi -  CS  93383. 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l'ARS (ars-ara-
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2/2 070004742 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 1 167.89 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 1 167.89 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du Il de l'article R. 162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 33 854.33 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 33 854.33 € 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 



1/2 070005558 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0182 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CHI BOURG SAINT ANDÉOL VIVIERS 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 070005558 Etablissement : CHI BOURG SAINT ANDÉOL VIVIERS 

ARTICLE 1 -Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 - Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

142 317.71 € 

0.00 € 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU)  : 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 0.00 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE): 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitenciaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 - Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

AGENCE RÉGIONALE 0E SANIE AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi •  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l'ARS (ars-ara-
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ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 142 317.71 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 142 317.71 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du II de l'article R. 162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 105 819.00 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 142 317.71 € 



1/2 070007927 

Via 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0183 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH DES CEVENNES ARDECHOISES 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 070007927 Etablissement : CH DES CEVENNES ARDECHOISES 

ARTICLE 1 —Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 — Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

185 773.92 € 

0.00 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU)  : 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 0.00 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitentiaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 — Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

AGENCE k:GIONALE DE SANIE AUVERGNL121-10NE 
241 rue Garibaldi -  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DP0) de l'ARS (ars-ara-

 

0.00 « 

0.00 € 

0.00 



2/2 070007927 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 141 036.34 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 140 221.24 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 815.10 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du Il de l'article R. 162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 185 773.92 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 185 773.92 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 



1/2 070780119 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0184 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH DE VALLON PONT D'ARC 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FIN ESS 070780119 Etablissement : CH DE VALLON PONT D'ARC 

ARTICLE 1 —Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 — Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

87 169.66 € 

0.00 € 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU): 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 0.00 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE): 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AM E) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitentiaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 — Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

AGENCE 12.,GIONALE DE SANTE AUVERLiNt. 1,1101,i /..1>fF: 

241 rue Garibaldi -  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l'ARS (ars-ara-

 

0.00 € 

0.00 € 

0.00 € 



2/2 070780119 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 87 169.66 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 87 169.66 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du Il de l'article R. 162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 61 594.58 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 87 169.66 € 



1/2 070780127 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0185 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH DE VILLENEUVE DE  BERG 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 070780127 Etablissement : CH DE VILLENEUVE DE BERG 

ARTICLE 1 -Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 - Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

162 234.12 € 

0.00 € 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU)  : 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 0.00 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE): 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitenciaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 - Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

RFCION/qE [SE SANIE AUVERC,i, k-SHONE 
241 rue Garibaldi -  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du ter août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l'ARS (ars-ara-
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0.00 € 

0.00 € 



2/2 070780127 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 162 234.12 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 162 234.12 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du II de l'article R. 162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 129 705.25 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 162 234.12 € 



1/2 070780150 

IMEM 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0186 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH DU CHEYLARD 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 070780150 Etablissement : CH DU CHEYLARD 

ARTICLE 1 —Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 — Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

127 948.83 « 

2 177.83 € 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU): 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 2 177.83 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE): 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitenciaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 — Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

AGENCE icf:GIC,,IALr DE SAN T L ,UNERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi -  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l'ARS (ars-ara-
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0.00 € 



2/2 070780150 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 125 800.53 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 125 800.53 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du Il de l'article R. 162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 127 948.83 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article ler est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 127 948.83 € 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 



1/2 070780366 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0187 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH DE LAMASTRE 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° Fl NESS 070780366 Etablissement : CH DE LAMASTRE 

ARTICLE 1 -Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 - Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

98 289.62 € 

0.00 « 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU)  : 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 0.00 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 i 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitenciaire (participation  DAP)  : 0.00 

ARTICLE 6 - Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTE Ail VEriGN',iti--10r:L-AL PIS 
241 rue Garibaldi -  CS  93383 • 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 • www_auvergne•rhone•alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du ter ao0t 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l'ARS (ars-ara-
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2/2 070780366 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 98 289.62 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 98 289.62 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du II de l'article R. 162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 96 617.08 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant c10 au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 98 289.62 € 



1/2 070780374 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0188 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH DE TOURNON 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 070780374 Etablissement : CH DE TOURNON 

ARTICLE 1 —Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 — Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

371 008.50 € 

14 512.85 € 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU)  : 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 14 512.85 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitenciaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 — Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

AGENCE RÉD-10NALE DE  SAND:  AE:VERGNE-iEHONE ALEGE 
241 rue Garibaldi  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - wwwèuvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l'ARS (ars-ara-
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2/2 070780374 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 294 152.39 € 

se décomposant ainsi 

au titre des for-faits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 293 447.09 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 705.30 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du Il de l'article R.162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 371 008.50 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 371 008.50 € 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 



1/2 070780382 

REM 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0189 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH DE SAINT FÉLICIEN ' 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 070780382 Etablissement : CH DE SAINT FÉLICIEN 

ARTICLE 1 —Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 — Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

71 472.75 € 

0.00 € 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU)  : 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN): 0.00 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 g 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitentiaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 — Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

AGLNCL Re(i1ONAIE SANTÉ AUVLR(3N,Ri-ICKE 

241 rue Garibaldi -  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 - www.auvergne•rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l'ARS (ars-ara-

 

0.00 € 

0.00 € 

0.00 € 



2/2 070780382 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 24 357.49 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 24 357.49 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du Il de l'article R. 162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 71 472.75 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 71 472.75 € 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 



1/2 150780468 

REMI 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0190 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CENTRE HOSPITALIER MAURIAC 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 150780468 Etablissement : CENTRE HOSPITALIER MAURIAC 

ARTICLE 1 -Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 - Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

426 255.63 € 

600.60 £ 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 274.20 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU): 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 326.40 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitentiaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 - Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

AGENCE 13,,GIONALE DE SANIE AUVLItCii-a-ftrIONE-ALPFS 
241 rue Garibaldi -  CS  93383 - 69418 (yen cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l'ARS (ars-ara-

 

0.00 € 

0.00 £ 

0.00 € 



2/2 150780468 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 426 255.63 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 421 739.25 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 4 516.38 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du Il de l'article R.162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 423 300.17 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur). 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 426 255.63 € 



1/2 150780500 

ra 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• 3 Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0191 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH DE MURAT 
AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 150780500 Etablissement : CH DE MURAT 

ARTICLE 1 —Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à 

ARTICLE 2 — Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

184 387.50 « 

0.00 € 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU)  : 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 0.00 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitenciaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 — Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

rtË51c.,JA.E DE SAN E AUVERGNE Rf-10(n 
241 rue Garibaldi  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l'ARS (ars-ara-

 

0.00 « 

0.00 « 

0.00 € 



1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

  

janvier 2008 modifié susvisé: 123 163.11 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 123 163.11 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 

 

0.00 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 

 

0.00 
au titre des transports : 

 

0.00 

€ 

€ 

€ 

€ 
€ 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du II de l'article R.162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 184 387.50 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

2/2 150780500 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 184 387.50 « 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 



1/2 260000088 

ra 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraiera 

ar 
• /0 Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0192 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH DE NYONS 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 260000088 Etablissement : CH DE NYONS 

ARTICLE 1 -Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 - Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

47 242.83 € 

0.00 € 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU): 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 0.00 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitentiaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 - Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

AGENCE RÉGIR. E.! e Seere i 
241 rue Garibaldi -  CS  93383 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n'2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du ter août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l'ARS (ars-ara-

 

0.00 

0.00 € 

0.00 € 



2/2 260000088 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 18 617.08 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 18 617.08 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du Il de l'article R.162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 47 242.83 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 47 242.83 € 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 



1/2 260000096 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0193 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH DE BUIS LES BARONNIES 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 260000096 Etablissement : CH DE BUIS LES BARONNIES 

ARTICLE 1 —Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 — Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

45 196.75 € 

967.36 € 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU): 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 967.36 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitenciaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 — Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

NASALE F2L,GIONA..L NE SAN ri. ,,NA.FtAo!i-

 

241 rue Garibaldi -  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 . www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (LJE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l'ARS (ars-ara-

 

0.00 € 

0.00 € 

0.00 € 



2/2 260000096 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 25 772.86 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 25 544.62 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 228.24 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du II de l'article R. 162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 45 196.75 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 45 196.75 € 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 



1/2 380780031 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0194 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH FABRICE MARCHIOL LA MURE 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 380780031 Etablissement : CH FABRICE MARCHIOL LA MURE 

ARTICLE 1 —Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 — Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

306 138.83 € 

282.91 € 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 282.91 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU)  : 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 0.00 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE): 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitenciaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 — Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

naeNCE REG SR‘I, I! AJVEr<CE,, Id101,E 
241 rue Garibaldi -  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - wvvw.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du ter août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DP0) de l'ARS (ars-ara-
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2/2 380780031 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 238 434.57 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 231 888.01 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 6 546.56 € 
au titre des transports : 0.00 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du Il de l'article R. 162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 306 138.83 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 306 138.83 € 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) =1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 



1/2 420000192 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0195 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CLINIQUE MEDICALE BUISSONNIERE 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 420000192 Etablissement : CLINIQUE MEDICALE BUISSONNIERE 

ARTICLE 1 -Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 - Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

171 614.67 « 

0.00 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU)  : 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 0.00 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitenciaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 - Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

A:3k,CS Anrof,1 I JE SAN ri AdVEetC5i, E-RHOHE A._SES 
241 rue Garibaldi -  CS  93383 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du ter août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l'ARS (ars-ara-
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2/2 420000192 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 147 800.73 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 147 800.73 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 
au titre des transports : 0.00 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du II de l'article R. 162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 171 614.67 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 171 614.67 € 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 
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ira 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
.Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0196 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH du Pilat Rhodanien 
AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 420016933 Etablissement : CH du Pilat Rhodanien 

ARTICLE 1 -Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 71 842.08 € 

  

ARTICLE 2 - Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 
au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU)  : 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 0.00 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitentiaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 - Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

DE SAN 

241 rue Garibaldi -  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l'ARS (ars-ara-
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ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 44 912.07 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 44 912.07 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du Il de l'article R. 162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 71 842.08 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant do au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 71 842.08 € 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant do au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0197 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH CRAPONNE SUR ARZON 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° Fl NESS 430000059 Etablissement : CH CRAPONNE SUR ARZON 

ARTICLE 1 —Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 — Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

163 451.21 € 

0.00 € 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU): 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 0.00 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitentiaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 — Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

4;FG,CIJALE DE SAN I E .,,UVSRC5, E ali01,E-f, I ES 

241 rue Garibaldi -  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du ter août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DP0) de l'ARS cars-ara-

 

0.00 £ 

0.00 € 

0.00 £ 



2/2 430000059 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 163 451.21 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 162 437.64 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 1 013.57 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du Il de l'article R. 162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 148 383.17 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article ter est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titré de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 163 451.21 € 
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REMI 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0198 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH LANGEAC 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 430000067 Etablissement : CH LANGEAC 

ARTICLE 1 -Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 - Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

131 237.01 € 

0.00 € 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU)  : 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 0.00 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AM E) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitentiaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 - Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTE AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi -  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DP0) de l'ARS (ars-ara-
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ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 131 237.01 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 130 747.84 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 489.17 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du Il de l'article R. 162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 122 509.83 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant d() au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 131 237.01 € 
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REM 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0199 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH D'YSSINGEAUX 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 430000091 Etablissement : CH D'YSSINGEAUX 

ARTICLE 1 —Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 — Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

131 427.26 € 

0.00 « 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU)  : 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 0.00 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 0.00 € 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitenciaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 — Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

,t31- 1,!Cf RÉGIGNA._E 
241 me Garibaldi -  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DP0) de l'ARS (ars-ara-

 

0.00 € 

0.00 € 



2/2 430000091 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 131 427.26 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 131 427.26 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du Il de l'article R. 162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 108 428.58 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 131 427.26 € 



1/2 630180032 

ME .11 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0200 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH DU MONT DORE 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 630180032 Etablissement : CH DU MONT DORE 

ARTICLE 1 —Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 — Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

171 885.58 « 

3 448.26 « 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU)  : 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 3 448.26 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitentiaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 — Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

AGE NCE REGIONf.,E DE SANTE AUVERUJU, RI-10,![ ALPES 
241 rue Garibaldi -  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne.rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l'ARS (ars-ara-

 

0.00 « 

0.00 

0.00« 



2/2 630180032 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 156 056.85 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 155 912.05 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 144.80 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du Il de l'article R. 162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 171 885.58 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 171 885.58 € 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 



1/2 630781367 

11E11 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0201 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH BILLOM 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° Fl NESS 630781367 Etablissement : CH BILLOM 

ARTICLE 1 —Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 — Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

125 830.25 € 

0.00 € 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU)  : 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 0.00 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitenciaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 — Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

REGIONAI t  GE  SANTE AUVERC,NE-Ri-IONE-ALPES 
241 rue Garibaldi -  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www_auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n'2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l'ARS (ars-ara-
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0.00 € 



2/2 630781367 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 110 525.10 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 110 525.10 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du Il de l'article R. 162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 125 830.25 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 125 830.25 € 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 



1/2 690043237 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhêne-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0202 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH BEAUJOLAIS VERT THIZY COURS LA VILLE 
AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 690043237 Etablissement : CH BEAUJOLAIS VERT THIZY COURS LA VILLE 

ARTICLE 1 —Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 — Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

100 417.75 £ 

2 741.30 £ 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU)  : 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 2 741.30 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitenciaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 — Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

..,EENCTE REGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-121-1b,, E-A..PEE, 
241 rue Garibaldi -  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 DO - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du ter août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l'ARS (ars-ara-

 

0.00 € 

0.00 € 

0.00 £ 



2/2 690043237 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 85 187.11 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 85 187.11 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du Il de l'article R. 162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 100 417.75 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 100 417.75 € 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 



1/2 690780069 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0203 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH DE CONDRIEU 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 690780069 Etablissement : CH DE CONDRIEU 

ARTICLE 1 -Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 - Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

172 437.33 £ 

0.00 € 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU)  : 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN): 0.00 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitentiaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 - Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

AGENCE DE SANIE AJJE11(.,Yr: FE 
241 rue Garibaldi -  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l'ARS (ars-ara-

 

0.00 € 

0.00 € 

0.00 € 



2/2 690780069 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 127 567.89 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 127 567.89 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du Il de l'article R. 162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 172 437.33 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 172 437.33 € 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 



1/2 690782248 

.B 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0204 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH DE BEAUJEU 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

NI° FINESS 690782248 Etablissement : CH DE BEAUJEU 

ARTICLE 1 —Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 

ARTICLE 2 — Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 

119 486.08 « 

0.00 « 

 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU): 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 0.00 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitenciaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 — Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 

Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

AGENCE RÉGIONALE DE SAN 1 E A UVERG,lt-R,10 »d PU, 
241 rue Garibaldi -  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergneirhone-alpesiars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du ter ao0t 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l'ARS (ars-ara-

 

0.00 € 

0.00 « 

0.00 « 



2/2 690782248 

ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 85 307.54 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 85 307.54 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du II de l'article R.162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 119 486.08 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 0.00 € 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 119 486.08 € 

OU 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 



1/2 740781190 

BLZ 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-0205 
FIXANT LE MONTANT DES RESSOURCES D'ASSURANCE MALADIE POUR L'ETABLISSEMENT 

CH DUFRESNE SOMMEILLER 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE JANVIER 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu, l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat ou des soins urgents ; 

Vu, l'arrêté du 23 juin 2016 modifié relatif à l'organisation,au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité ; 
Vu, l'arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 

sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 26 juillet 2021 fixant pour l'année 2021 la dotation forfaitaire garantie de l'établissement. 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de janvier 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 740781190 Etablissement : CH DUFRESNE SOMMEILLER 

ARTICLE 1 —Sur la base des éléments fixés en annexe, le montant dû à l'établissement au titre de la 

dotation HPR pour le mois de janvier 2022 est égal à : 215 147.58 « 

  

ARTICLE 2 — Le montant dû à l'établissement au titre des autres recettes liées à l'activité déclarée pour le 

mois de janvier 2022 est égal à : 
au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des forfaits d'urgence  (FU)  : 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) : 0.00 € 
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient en externe" (MED ACE) : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 3 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 4 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de 

l'activité des patients relevant des soins urgents (SU) est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des dispositifs médicaux implantables : 0.00 € 
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des "médicaments  AP-AC"  relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

ARTICLE 5 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation des 

soins dispensés aux personnes écrouées est égal à : 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 
au titre des médicaments dispensés en milieu pénitenciaire (participation  DAP)  : 0.00 € 

ARTICLE 6 — Le directeur de l'offre de soins, le directeur de l'établissement de santé, le directeur de la Caisse d'Assurance Maladie sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à LYON, le 15 mars 2022 
Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE.RHONE•AL t'ES 
241 rue Garibaldi -  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.santefr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un 

droit de rectification et d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l'ARS (ars-ara-
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0.00 € 

0.00 

0.00 € 
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ANNEXE 

I - Montants servant à la détermination de la dotation HPR 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l'arrêté du 23 juin 2016 relatif à 

l'organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés à : 

1° au titre du montant cumulé de l'activité de l'établissement, pour le mois en cours et le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l'article 4 de l'arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé:& 199 800.75 € 

se décomposant ainsi 

au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments : 199 800.75 € 

Au titre des produits et prestations mentionnés au même article : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du CSS : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

2° au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l'établissement en application du Il de l'article R. 162-33-21 du code de la sécurité sociale, pour le mois 

en cours et le ou les mois précédents de l'exercice en cours: 215 147.58 € 

3° au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l'établissement le ou les mois 

précédents de l'exercice en cours : 

Le montant de la dotation HPR du mois en cours arrêté à l'article 1er est déterminé comme suit : 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 2°- 3° [dans le cas où activité 

cumulée < montant cumulé des 1/12e de DFG] 215 147.58 € 

OU 

Montant dotation I-IPR (hors montant dû au titre de l'exercice antérieur) = 1°- 3° [dans le cas où activité 

'cumulée > montant cumulé des 1/12e de DFG 

0.00 € 









SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Arrêté préfectoral n° 2022-57

Arrêté portant délégation de signature à Mme Régine MARCHAL-NGUYEN,
directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt par intérim,

au titre de l’Établissement national des produits de l’agriculture et de la mer
(FranceAgriMer)

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Représentant territorial de FranceAgriMer
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le livre VI du code rural, titre II, chapitre 1er, et notamment les articles R 621-27 et R 621-
28 ;

Vu l’ordonnance n°2009-325 du 25 mars 2009 relative à la création de l’Agence de services et
de paiement (ASP) et de l’établissement national des produits de l’agriculture et de la mer
(FranceAgriMer) ;

Vu la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions,
notamment son article 21-1 ;

Vu le décret n°84-1191 du 28 décembre 1984 modifié relatif à l’organisation des services
extérieurs du ministère de l’agriculture ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2009-340 du 27 mars 2009 relatif à l’agence de services et de paiement, à
l’établissement national des produits de l'agriculture et de la mer (FranceAgriMer) et à l’office
de développement de l’économie agricole d’outre-mer ;

Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de
fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’État et de commissions
administratives ;

Vu le décret en conseil des ministres du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal
MAILHOS en  tant  que  préfet  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet  de  la  zone  de
défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;
Vu l’arrêté ministériel du 25 février 2022 portant nomination de Mme Régine MARCHAL-
NGUYEN en tant que directrice régionale par intérim de l’alimentation, de l’agriculture et de
la forêt d’Auvergne-Rhône-Alpes ;



Vu  la  décision  de  la  directrice  générale  de  FranceAgriMer  du  26  octobre  2018  portant
délégation de signature à M. Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
représentant territorial de FranceAgriMer ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales ;

Arrête :

Art.  1er –  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Régine  MARCHAL-NGUYEN,
directrice régionale par intérim de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,  à l'effet de
signer  les  décisions,  instructions  et  correspondances  nécessaires  à  l’accomplissement  des
missions techniques ou relevant des affaires générales de FranceAgriMer en Auvergne-Rhône-
Alpes.

Art. 2 – Sont exclus de la présente délégation :
- les arrêtés et les actes normatifs ou interprétatifs de portée générale ;

- les conventions liant l’État aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à
leurs établissements publics ;

- la constitution et la composition des comités, commissions (et missions d’enquête)
institués par des textes législatifs ou réglementaires ;

-  les décisions de gestion du domaine public (acquisition, aliénation, affectation) ;

-  les  correspondances  et  décisions  adressées  aux  ministres,  secrétaires  d’État,
parlementaires en exercice, aux préfets de département, aux présidents du conseil régional,
des  conseils  départementaux,  des  conseils  de  métropole  et  des  conseils  de  communautés
d’agglomération ;

- les mémoires devant les tribunaux administratifs.

Art. 3 –  Mme Régine MARCHAL-NGUYEN peut,  sous sa responsabilité,  subdéléguer sa
signature aux agents placés sous son autorité  dans les conditions de la délégation donnée à
l’article 1er du présent arrêté. Cette subdélégation sera portée à ma connaissance.

Art. 4 – L’arrêté du 19 novembre 2018 portant délégation de signature à M. Michel SINOIR
au titre de FranceAgriMer est abrogé.
 
Art.  5 –  La Secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  et  la  Directrice régionale par
intérim de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt sont chargées, chacune en ce qui la
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de région.

Fait à Lyon, le 16 mars 2022 

Pascal MAILHOS



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Lyon, le 16 mars 2022

Arrêté préfectoral n° 2022-58

Délégation de signature à Mme Régine MARCHAL-NGUYEN, directrice régionale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Auvergne-Rhône-Alpes par intérim

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime notamment les articles L205-10 et R205-3 ;

Vu le code de la commande publique ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions,
notamment son article 21-1 ;

Vu  la  loi  n°  95-115  du  4  février  1995  modifiée  d’orientation  pour  l’aménagement  et  le
développement du territoire ;

Vu le décret n° 99-89 du 8 février 1999 pris pour l’application de l’article 3 du décret n° 98-81
du 11 février 1998 modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription
des créances sur l’État, les départements, les communes et les établissements publics et relatif
aux décisions prises par l’État en matière de prescription quadriennale ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  n°  2010-429  du  29  avril  2010  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des
directions régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de
fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’État et de commissions
administratives ;



Vu le décret  en conseil des ministres du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal
MAILHOS en  tant  que  préfet  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet  de  la  zone  de
défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 avril 2018 relatif à la signature électronique dans la commande
publique  et  abrogeant  l’arrêté  du  15  juin  2012 relatif  à  la  signature  électronique  dans  la
commande publique ;

Vu l’arrêté interministériel du 29 décembre 2016 portant déconcentration des actes relatifs à la
situation  individuelle  des  agents  publics  exerçant  leurs  fonctions  dans  les  services
déconcentrés des administrations civiles de l’État au sens de l’article 15 du décret n° 2004-
374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et département ;

Vu l’arrêté interministériel du 29 décembre 2016 fixant la liste des actes relatifs à la situation
individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des
administrations  civiles  de l’État  pour  lesquels  l’avis  du  chef  de  service déconcentré  sous
l’autorité duquel sont placés ces personnels est requis préalablement à leur édiction ;

Vu l'arrêté préfectoral du 12 juillet  2021 portant organisation de la direction régionale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté du 25 février 2022 portant nomination d'une directrice régionale par intérim de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt d'Auvergne-Rhône-Alpes ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales ;

ARRÊTE :

SECTION I
COMPÉTENCE D’ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Article 1er – Délégation  est  donnée  à  Mme  Régine  MARCHAL-NGUYEN,  directrice
régionale de  l’alimentation,  de  l’agriculture  et  de  la  forêt  d’Auvergne-Rhône-Alpes  par
intérim, à  l'effet  de  signer  les  actes  et  les  correspondances  relevant  de  l’exercice  de  ses
fonctions,  notamment les actes afférents à la gestion des personnels placés sous son autorité
en application des arrêtés du 29 décembre 2016 susvisés. 

Article 2 – La délégation mentionnée à l'article 1er concerne notamment l'exercice du contrôle
des structures conformément aux articles L312-1, L331-1 à L331-12 , R312-1 à R312-3,  R331-
1 à R331-12 du code rural et de la pêche maritime et des schémas directeurs régionaux des
exploitations agricoles susvisés.

Article 3 – Délégation est donnée Mme Régine MARCHAL-NGUYEN à l’effet de conduire et
signer les procédures de transaction pénale prévues à l’article L205-10 du code rural et de la
pêche maritime.



Article 4 – Délégation est donnée à Mme Régine MARCHAL-NGUYEN à l’effet de signer :

- les  lettres d’observations valant recours gracieux adressées, dans le cadre du contrôle de
légalité  des  actes  des  collectivités  locales  et  de  leurs  établissements  publics,  aux
établissements publics locaux d’enseignement relevant de son autorité ;

- les accusés de réception des actes des établissements publics locaux d’enseignement, nommés
à l’article L. 421-14 du code de l’éducation (article R. 811-26 8° du code rural et de la pêche
pour la DRAAF) ;

- les décisions de désaffectation de biens des lycées.

Article 5 – Sont exclus de la présente délégation :

- les correspondances et décisions adressées à l'attention personnelle des ministres,
secrétaires  d’État,  parlementaires  en  exercice  et  préfets  de  département,  aux
présidents  du  conseil  régional,  des  conseils  départementaux,  des  conseils
métropolitains et des conseils de communautés d’agglomération ;

- les courriers et décisions adressés à l'attention personnelle des élus locaux ;

- les arrêtés de portée générale ;

- les conventions liant l’État aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à
leurs établissements publics  à l'exception des conventions en lien avec le plan de
relance d'un montant inférieur à 75 000 € ;

- la constitution et la composition des comités, commissions (et missions d’enquête)
institués par des textes législatifs ou réglementaires ; 

- les décisions de gestion du domaine public (acquisition, aliénation, affectation) ;

- les mémoires devant les juridictions civiles, pénales et administratives.

Article 6 – Mme Régine MARCHAL-NGUYEN peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa
signature aux agents placés sous son autorité dans les conditions de la délégation donnée aux
articles 1er, 3 et 4 du présent arrêté.

SECTION II
COMPÉTENCE DE RESPONSABLE DE BUDGET OPÉRATIONNEL DE

PROGRAMME (BOP) DÉLÉGUÉ 

Article  7 –   Mme Régine MARCHAL-NGUYEN est désignée responsable de BOP délégué
des BOP régionaux suivants :

- 206 « Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation » ;

- 215 « Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture ».

À ce titre, délégation est donnée à Mme Régine MARCHAL-NGUYEN à l’effet de :

• recevoir les crédits des BOP précités ;

• répartir  les  crédits  entre  les  unités  opérationnelles  chargées  de  l’exécution
financière conformément au schéma d’organisation financière joint en annexe ;



• procéder  à  des  réallocations  en  cours  d’exercice  budgétaire  entre  les  unités
opérationnelles et entre les actions ou sous-actions des BOP.

Article 8 – Mme Régine MARCHAL-NGUYEN peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa
signature dans les conditions fixées par l’article 38 du décret du 7 novembre 2012 relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique. 

La signature des agents habilités doit être accréditée auprès du comptable assignataire.

L’arrêté portant subdélégation pris au titre du présent article sera présenté au visa préalable du
préfet de région.

SECTION III
COMPÉTENCE DE RESPONSABLE D’UNITÉ OPÉRATIONNELLE (UO)

 ET DE CENTRE DE COUT
- ORDONNANCEMENT SECONDAIRE DÉLÉGUÉ

Article  9 –  Délégation  est  donnée  à  Mme Régine  MARCHAL-NGUYEN,  en  qualité  de
responsable  d’UO,  à  l’effet  de  signer  les  actes  relatifs  aux opérations  de  dépenses  et  de
recettes imputées sur les programmes suivants :

BOP centraux

‐ 143 « Enseignement technique agricole » ;

‐ 149 « Compétitivité et durabilité de l’agriculture, de l’agroalimentaire, de la forêt, de
la pêche et de l’aquaculture » ;

‐ 215 « Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture » ;

‐ 362 « Écologie » ;

‐ 775 « Développement et transfert en agriculture ».

BOP déconcentrés

‐ 143 « Enseignement technique agricole » ;

‐ 206 « Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation » ;

‐ 215 « Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture ».

Article  10 –  Délégation  est  donnée à  Mme Régine MARCHAL-NGUYEN, en  qualité  de
responsable de l’UO régionale 0354-DR69-DAAF, à l’effet de signer les actes relatifs aux
opérations de dépenses et de recettes imputées sur le BOP n° 354 « Administration territoriale
de l’État », action 5.

Article  11 –  Délégation est donnée à  Mme Régine MARCHAL-NGUYEN pour procéder à
l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  dépenses  de  l’État  imputées  sur  les  BOP
régionaux suivants :



- programme 354  « Administration territoriale de l’État », action  6, en tant que centre de
couts de l’UO « préfecture du Puy-de-Dôme » ;

- compte d’affectation spéciale (CAS) 723 « Opérations immobilières et entretien des bâtiments
de l’État », en tant que centre de couts de l’UO « préfecture du Puy-du-Dôme ».

Article  12 –  Délégation est  donnée à  Mme Régine MARCHAL-NGUYEN, en qualité de
responsable  de  centre  de  couts  de  l’UO  régionale  0363-CDMA-DR69,  pour  procéder  à
l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’État imputées sur le BOP national
363 « Compétitivité ».

Article 13 –  Sont exclus de la présente délégation :

- les ordres de réquisition du comptable public ;

- en cas de demande de passer outre le refus de visa du contrôleur budgétaire, la
lettre de saisine du ministre concerné ;

- en  cas  d’avis  préalable  défavorable,  la  décision  de  l’ordonnateur  informant  le
contrôleur budgétaire des motifs de ne pas se conformer à l’avis donné ;

- les décisions financières d’un montant égal ou supérieur à 150 000 €.

La  délégation  n’est  pas  limitée  pour  le  BOP  «  enseignement  technique  agricole  »,  à
l’exception des subventions d’investissement soumises au plafond de 150 000 € précité.

Article 14 – Mme Régine MARCHAL-NGUYEN peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa
signature dans les conditions fixées par l’article 38 du décret du 7 novembre 2012 relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique. 

La signature des agents habilités doit être accréditée auprès du comptable assignataire.

L’arrêté  portant  subdélégation  pris  au  titre  du  présent  article  sera  présenté  à  mon  visa
préalable.

Article  15 –  Délégation de signature est donnée à  Mme Régine MARCHAL-NGUYEN en
matière de prescription quadriennale des créances sur l’État.

SECTION IV
COMPÉTENCE DE POUVOIR ADJUDICATEUR

Article 16 – Délégation est donnée à Mme Régine MARCHAL-NGUYEN à l'effet de signer
les actes relatifs à la passation et à l'exécution des marchés publics dans les conditions fixées à
l’article 16.



Article  17 – Sont soumis à autorisation préalable de signature les actes d’engagement  des
marchés publics dont le montant toutes taxes comprises est égal ou supérieur à :

- 172 800 € TTC pour les marchés de fournitures et de services,

- 500 000 € TTC pour les marchés de travaux,

ainsi que les avenants  qui augmentent  d’un montant égal ou supérieur à 20 % le montant du
marché  initial,  y  compris  les  avenants  se  rapportant  à  un  marché initial  non soumis  à
autorisation préalable.

Article 18 – Mme Régine MARCHAL-NGUYEN peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa
signature aux agents placés sous son autorité  dans les conditions de la délégation donnée à
l’article 15 du présent arrêté. 

L’arrêté  portant  subdélégation  pris  au  titre  du  présent  article  sera  présenté  à  mon  visa
préalable.

Article 19 – Le présent arrêté entre en vigueur le 16 mars 2022.

Article 20 – L’arrêté n° 2021-294 du 29 juin 2021 est abrogé à compter du 16 mars 2022.

Article  21 –  La secrétaire générale pour les affaires régionales et  la directrice régionale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt par intérim, sont chargées, chacune en ce qui la
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de région.

Pascal MAILHOS


